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Document de réflexion
Les articles 52 à 55 de l’Accord National Interprofessionnel du 7 janvier 2009 sur le développement de la formation tout au long de la vie professionnelle, la professionnalisation et la sécurisation des parcours professionnels précisent et complètent les missions des OPCA et des OPACIF.

Il s’agit ainsi pour les partenaires sociaux de tenir compte :

· de l’évolution du rôle et missions de ces organismes générés par la mise en œuvre de l’ANI du 5 décembre 2003, qui se caractérise notamment par la mise en œuvre de la professionnalisation, d’une individualisation accrue des processus de formation et d’un accompagnement renforcé des entreprises,
· de l’évolution attendue de ces mêmes organismes au regard des ambitions et des dispositions de l’ANI du 7 janvier 2009, s’agissant, en particulier, de la mise en œuvre des dispositions relatives à la qualification et requalification des salariés et des demandeurs d’emploi.
L’ambition de former chaque année 500 000 salariés supplémentaires parmi les moins qualifiés et 200 000 demandeurs d’emploi de plus qu’aujourd’hui et la volonté de dépasser la logique de statuts pour intégrer une logique de projets et de parcours professionnels impliquent, pour les OPCA  et les OPACIF, une nouvelle approche dans la définition de leurs missions et de leurs modalités de réalisation, dont les éléments structurants peuvent être ainsi résumés :
· la mobilisation d’outils, études et travaux favorisant l’anticipation et la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences au service des entreprises et des salariés tels, par exemple, ceux réalisés par les observatoires prospectifs des métiers et des qualifications
· une capacité à mettre en œuvre des projets susceptibles d’être cofinancés par le Fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels au titre des actions de qualification et de requalification des salariés et demandeurs d’emploi
· une mission «  d’intermédiation » entre les entreprises, en particulier les TPE-PME, les salariés et des demandeurs d’emploi (en liaison avec Pôle emploi) et l’offre de formation
· une capacité accrue à mettre en œuvre des partenariats opérationnels et financiers avec l’Etat, le FSE, les Conseils régionaux  et Pôle emploi.
Dans le contexte actuel  de crise économique et sociale et sans attendre la mise en œuvre des dispositions de l’ANI du 7 janvier 2009, nombre d’OPCA et de FONGECIF, sous l’impulsion des partenaires sociaux, tant au niveau des branches professionnelles qu’au niveau interprofessionnel, ont, dans cet esprit, su démontrer leur sens des responsabilités, leur engagement et leur réactivité pour apporter des réponses concrètes aux entreprises et aux salariés.
Ces actions devront être amplifiées par la mise en œuvre des mesures transitoires de l’ANI du 7 janvier et des décisions du Comité Paritaire National pour la Formation Professionnelle des 20 janvier et 13 février derniers, en partenariat, sans exclusive, avec l’Etat.

C’est à l’aune de ses missions et objectifs, que la question du rôle, des missions et du regroupement des OPCA doit être abordée.

A cet égard, il convient de rappeler certains éléments, notamment soulignés dans le rapport de l’IGAS sur l’évaluation du service rendu par les organismes collecteurs agréés (mars 2008) :

- La notion de « service de proximité », telle que définie par les partenaires sociaux au niveau de la branche et au niveau interprofessionnel, est largement tributaire de la structure du ou des secteurs d’activité concernés et, en particulier, de la taille des entreprises.
En d’autres termes, les grandes entreprises qui disposent de services internes capables de concevoir, réaliser et évaluer leur politique de formation, n’ont pas les mêmes besoins ou attentes que nombre de TPE-PME.
- La définition de ses missions, tout comme leur qualité, ne sont pas proportionnelles à la surface de collecte de l’OPCA.
- Les modalités de calcul des frais de gestion et d’information, si elles sont représentatives d’un niveau d’activité, ne sont pas définies sur la base de paramètres prenant en compte la nature des missions effectivement réalisées par l’OPCA.
Dans cette perspective,  les axes suivants pourraient être approfondis dans le cadre du groupe de travail :

- La prise en compte du seuil de collecte des OPCA n’est pas le seul critère pertinent et l’agrément des OPCA doit être déterminé au regard de leur capacité à exercer le rôle et les missions qui leur sont confiés.
- Sur la base des missions définies à l’article 53 de l’ANI du 7 janvier, pourraient être définis d’une part un socle de missions devant être effectués par tout OPCA  et d’autre part des missions qui seront définies par les partenaires sociaux au niveau de la branche ou par les organisations syndicales de salariés et d’employeurs signataires d’un accord constitutif d’un OPCA interprofessionnel.
- La mutualisation des fonds au sein d’une section paritaire professionnelle est la conséquence logique du rôle et missions des OPCA s’agissant de la mise en œuvre de politiques définies par les partenaires sociaux (par voie d’accord et, le cas échéant, au sein de la CPNE) au niveau de la branche et au niveau interprofessionnel.

Tout rapprochement entre OPCA doit avoir pour objectifs :

· afin d’accroitre la qualité de l’information et de l’accompagnement des TPE PME : rationnaliser les missions de « back-office » (missions d’administration et de gestion) pour accroitre les missions de « front-office » (missions d’accompagnement des entreprises), notamment au niveau territorial.
· afin de favoriser la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences et d’accompagner les transitions professionnelles : favoriser la mutualisation de fonctions « études et recherches » susceptibles de développer l’expertise en termes de d’ingénierie de projets,  pouvant inclure, selon le périmètre des missions définies par accord, les travaux des observatoires prospectifs des métiers et de qualifications et les travaux relatifs à la certification professionnelle
· afin de faciliter, quand cela est nécessaire, la coordination des actions conduites par les différents acteurs : accroitre la lisibilité des politiques et règles de prise en charge ainsi que l’identification des acteurs au niveau territorial, le cas échéant par une délégation à un autre OPCA.
· afin d’accentuer l’efficacité des interventions financières : mettre en place un deuxième niveau de mutualisation intersectorielle  dans le cadre des dispositions actuellement en vigueur au sein des OPCA interbranches.

- En conséquence, les éventuels regroupements doivent reposer sur une double logique de proximité professionnelle (secteurs d’activités ou métiers connexes, problématiques de qualification des salariés communes ou proches, chaines de valeurs, complémentarité des implantations territoriales…) et de libre adhésion des différentes parties concernées (ANI du 7 janvier 2009).
- Les modalités de calcul des frais de gestion et d’information pourraient être redéfinies avec le double objectif d’optimiser les frais de gestion des OPCA et des OPACIF, s’agissant notamment des frais liés aux opérations de collecte et de gestion des fonds, et de mieux prendre en compte la réalité des missions effectuées par l’OPCA auprès des entreprises.
Un système conjuguant des modalités de calcul reposant à la fois sur la mutualisation des coûts et la facturation de services rendus, n’est pas souhaitable, car incompatible avec la réalisation de missions d’intérêt collectif caractérisés par le libre accès des entreprises à ce service et, précisément, la mutualisation des coûts.

- La structure actuelle des FONGECIF n’est pas incompatible avec la définition d’un tronc commun de règles de prises en charge pour l’ensemble des FONGECIF (garant de l’équité de traitement des salariés et des demandeurs d’emploi) et la capacité de péréquation, par le Fonds paritaire de sécurisation des parcours professionnels (garant de l’équité de traitement des salariés et des demandeurs d’emploi). 
- Les éventuelles modifications doivent se faire dans un délai qui n’entraine pas de dysfonctionnements majeurs au moment où les ressources financières et humaines des OPCA et OPACIF doivent être mobilisées pour mettre en place les nouvelles dispositions issues de l’ANI du 7 janvier et en particulier les dispositions transitoires.
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